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ROYAUME DE BELGIQUE

-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, qua-

trième chambre, saisi par le Ministre des Affaires intérieu-

res et de la Fonction publique de la Région wallonne, le

23 septembre 1997, d’une demande d’avis, dans un délai ne

dépassant pas trois jours , sur un projet d’arrêté du

Gouvernement wallon "modifiant l’arrêté de l’Exécutif

régional wallon du 7 septembre 1989 réglant les mesures

d’exécution du décret du Conseil régional wallon du 20 juil-

let 1989 fixant les règles du financement général des

communes wallonnes modifié par le décret du 27 mars 1997 en

ce qui a trait à la dotation "logements sociaux"", a donné

le 24 septembre 1997 l’avis suivant :
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La demande d’avis stipule que celui-ci est "demandé

dans le délai de trois jours conformément à l’article 84 des

lois coordonnées" sur le Conseil d’Etat.

En vertu de l’article 84, alinéa 1er, 2 , desdites

lois, lorsque l’autorité qui saisit la section de

législation réclame communication de l’avis dans un délai ne

dépassant pas trois jours, l’urgence invoquée doit être

spécialement motivée dans la demande et cette motivation

doit être reprise dans le préambule de l’acte réglementaire.

Aucune motivation de l’urgence ne figure ni dans

la demande, ni au préambule du projet.

La demande d’avis n’est en conséquence pas

recevable.

-----------
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La chambre était composée de

Messieurs R. ANDERSEN, président de chambre,

C. WETTINCK,
P. LIENARDY,

conseillers d’Etat,

F. DELPEREE,
J.-M. FAVRESSE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame M. PROOST, greffier.

Le rapport a été présenté par M. L. DETROUX, auditeur adjoint. La
note du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par
Mme G. JOTTRAND, référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

M. PROOST R. ANDERSEN


